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emplacements spéciaux de l'entrepôt, pour le dépôt

des marchandises :

Caves 40 centimes par mètre carré et par mois ;

Rez-de-chaussée, 1 franc par mètre carré et par

mois;

Le droit de location est payé au bureau du rece-

veur contre quittance, aux époques fixées par le

bail.

ART. 32. Les dispositions du présent règlement

et du règlement général , relatives aux ouvriers, sont

Premier et deuxième étages , 75 centimes par applicables à ces locaux.

mètre carré et par mois ;

Troisième et quatrième étages, 60 centimes par

mètre carré et par mois ;

Cinquième et sixième étages , 50 centimes par

mètre carré et par mois.

Ces locaux ou emplacements ne sont toutefois

accordés par le contrôleur que pour autant qu'ils

ne puissent nuire à la surveillance générale à exer-

cer par les employés des douanes.

A l'expiration du bail , le contrôleur a la faculté

de faire rétablir les lieux dans leur état primitif

aux frais du locataire.

ART. 28. Les emplacements ne sont pas concédés

pour des superficies inférieures à 10 mètres carrés

et les frais de clôture sont à charge des entreposi-

taires.

ART. 29. Le payement du prix de location a lieu

d'après les règles établies aux articles 205, 211

et 212 du règlement général. Ce prix est exigible

pour toute la durée de la location , alors même que

le local ou l'emplacement serait resté inoccupé en

entier ou en partie.

Lorsque le locataire voudra renoncer à son bail ,

il devra en prévenir le contrôleur quinze jours

avant l'expiration. Pour les locations au mois, un

préavis de cinq jours suffira .

ART. 30. Toutes les dispositions du présent rè

glement ou du règlement général sont applicables

aux locaux et emplacements loués à bail dont il

s'agit ci-dessus.

CHAPITRE XII. -- SOUTERRAINS DE L'ENTRE-

POT LOUÉS A BAIL POUR SERVIR D'ENTREPOTS

PARTICULIERS.

ART. 31. La location des souterrains destinés à

servir d'entrepôts particuliers pour les vins, en

vertu de l'article 313 du règlement général , a lieu ,

sauf l'agréation du directeur des contributions di-

rectes, douanes et accises, aux prix et conditions

fixés par l'article 27 qui précède.
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CHAPITRE XIII. ENTREPOTS PARTICULIERS.-

ART. 33. Les entrepôts particuliers peuvent être

ouverts tous les jours, à la demande des entrepo-

sitaires , excepté les dimanches et fêtes légales :

Du 1er mars au 31 octobre, de 7 heures du matin

à midi et de 2 à 7 heures de relevée ;

Du 1er novembre au dernier février, de 8 heures

du matin à midi et de 2 à 7 heures de relevée.

CHAPITRE XIV. DISPOSITIONS GÉNÉRALES.-

ART. 34. Nul ne peut introduire de l'eau dans

les magasins ; des rinçoirs publics seront mis à la

disposition des entrepositaires.

Toute contravention aux mesures d'ordre et de

police prescrites par le présent règlement sera

punie de l'amende fixée par l'article 58, § 1er, de la

loi sur les entrepôts du 4 mars 1846, sans préjudice

de l'application , s'il y a lieu , des peines prononcées

par les lois en vigueur.

CHAPITRE XV.
- DISPOSITIONS TRANSITOIRES.

ART. 35. Toutes les dispositions contraires à

celles qui précèdent sont abrogées.

-

Le ministre des finances,

CHARLES GRAUX .
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Loi portant modification de dispositions

relatives à la comptabilité provinciale et

communale (1) . (Monit. du 31 décembre

1883.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ART. 1er. L'article 112 de la loi provin-

-Annales parlementaires. Discussion . Séance

des 20 décembre 1883, p . 30-35, et 21 décembre,

p. 35-39.-Adoption. Séance du 21 décembre 1883,

p. 39.

RAPPORT, FAIT AU NOM DE LA SECTION CEN-

TRALE, PAR M. WAGENER.

Messieurs,

Vous vous rappelez qu'il y a déjà plus d'un an,

le 24 mars 1882, M. le ministre de l'intérieur dé-

posa un projet de loi tendant à apporter à nos lois

provinciale et communale certaines modifications

28
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ciale est remplacé par les dispositions sui- | à la cour des comptes et revêtus de son visa

avant le payement .vantes :

ART. 112. Il ne peut être disposé des

fonds de la province qu'au moyen de man-

dats délivrés par la députation .

Les mandats sont signés par le président

et le greffier ; ils sont adressés directement

que le gouvernement considérait comme indispen-

sables et urgentes.

Par suite de circonstances que nous n'avons pas

à rechercher ici , la section centrale chargée d'exa-

miner ce projet de loi ne présenta son rapport à la

chambre que le 26 juillet dernier.

Dans l'intervalle les inconvénients auxquels le

projet en question avait pour but de remédier con-

tinuèrent à se révéler avec une telle persistance

que MM. les ministres des finances , de la justice et

de l'instruction publique insistèrent auprès de leur

collègue de l'intérieur pour que celui-ci détachât

du projet primitif les articles 2 et 8, les complétât

par quelques dispositions additionnelles et en fit

l'objet d'un projet de loi spécial , qui pourrait en-

core être discuté et voté dans le courant de la pré-

sente session.

M. le ministre de l'intérieur, déférant au désir

de ses collègues , présenta, en séance du 18 juillet

dernier, un nouveau projet, ayant pour but d'assu-

rer, à bref délai , la comptabilité des provinces et

des communes, conformément aux principes de la

législation actuelle, notamment en ce qui concerne

le service de l'enseignement primaire.

DISCUSSION EN SECTION CENTRALE.

La section centrale s'est occupée du projet de

loi pendant trois séances. A la première assistait

M. le ministre de l'intérieur, invité par M. le pré-

sident.

Le projet a été adopté dans son ensemble par

5 voix contre 2 .

La minorité n'a guère fait valoir contre le projet

de loi d'autres arguments que ceux qui avaient déjà

été produits dans les sections.

Quoique lecture eût été donnée des procès-ver-

baux de la réunion de ces sections, un membre a

tenu à justifier encore la section centrale chargée

d'examiner le projet déposé le 24 mars 1882, du

reproche qui lui avait été adressé d'avoir retardé
intentionnellement le dépôt de son rapport.

D'après l'opinion des membres de la minorité, le

nouveau projet n'a aucune raison d'être. Il ne pré-

sente aucun caractère d'urgence , parce que les faits

nombreux allégués par le gouvernement en ré-

ponse aux questions qui lui avaient été posées par

la première section centrale ont été reconnus tous

comme complètement inexacts, ou comme n'ayant

pas, du moins, le caractère qu'on leur prête.

A l'heure qu'il est, les députations permanentes

pas plus que les administrations communales n'op-

posent à la loi de 1879 une résistance illégale.

En tout cas, pour déférer à la demande qui en a

été faite par différentes sections , il faudrait pren-

dre connaissance des faits qui , d'après le gouver-

nement, ont motivé la présentation du projet de loi .

Ces faits ayant été reconnus inexacts par la pre-

mière section centrale, il y a lieu d'attendre son

rapport et de les examiner un à un.

Aucun mandat ne peut être payé que

dans les limites des crédits ouverts aubud-

get de la province.

Dans le cas où il y aurait refus ou retard

d'ordonnancer le montant des dépenses

Il est répondu que le gouvernement met à la dis-

position de la nouvelle section centrale les répon-

ses qu'il a faites à la première. Si la nouvelle sec-

tion juge nécessaire d'examiner à son tour tous les

faits consignés dans ces réponses, rien ne s'y op-

pose. Mais il ne paraît pas indispensable de se li-

vrer sur chacun de ces faits à une enquête minu-

tieuse, attendu qu'il est indiscutable et de notoriété

publique que plusieurs provinces et un grand nom-

bre de communes ont fait tout ce qui était en leur

pouvoir pour empêcher ou pour retarder l'exécu-

tion de la loi du fer juillet 1879 sur l'enseignement

primaire, ainsi que des arrêtés royaux et ministé-

riels pris en exécution de cette loi. D'ailleurs , la

preuve du mauvais vouloir de ces provinces et de

ces communes est fournie à suffisance de droit par

ce fait qu'à deux reprises différentes, en 1880 et en

1881 , le gouvernement a été forcé de demanderaux

chambres un crédit de 500,000 francs pour lui per-

mettre de faire des avances aux instituteurs , la

première fois dans 239 communes, la seconde

dans 253.

En outre, M. le ministre de l'intérieur déclare

que si le projet de loi n'est pas voté dans la pré-

sente session, le gouvernement sera forcé de de-

mander aux chambres un troisième crédit pour lui

permettre, cette fois encore , de faire des avances

aux instituteurs qui, dans un grand nombre de

communes, ne sont pas payés en temps utile.

Au surplus, le fait de la résistance aux ordres

de l'autorité supérieure n'est pas même contesté

d'une manière absolue. Beaucoup de communes

refusent d'allouer des suppléments de traitement

anx instituteurs chargés de faire réciter les leçons

de religion aux enfants, lorsque les ministres du

culte ne consentent pas à donner l'enseignement

religieux à l'école . Bien que les sommes nécessaires

à cette fin soient inscrites d'office dans les budgets

communaux, beaucoup de communes persistent

dans leurrésistance et les députationspermanentes,

qui seules, dans l'état actuel de la législation,

pourraient les contraindre à remplir leur devoir,

en vertu du § 2 de l'article 147 de la loi commu-

nale (loi du 1er mai 1877) , refusent à leur tour

d'user du moyen de contrainte mis à leur disposi-
tion .

Il est vrai que la minorité prétend que la loi du

1erjuillet 1879 ne met pas à la charge des commu-

nes les suppléments de traitement dont il s'agit;

parce qu'en vertu de l'article 4 de cette loi , l'en-

seignement religieux est exclu du programme de

l'enseignement primaire.

Mais c'est là une question d'interprétation qu'il

n'appartient pas aux députations permanentes, les-

quelles font partie du pouvoir exécutif, de trancher,

contrairement à l'avis , formellement exprimé, de

l'autorité supérieure. Admettre qu'une autorité

subordonnée puisse se refuser à exécuter un ordre

émané de l'autorité supérieure, sous prétexte que

cet ordre serait contraire à la loi, ce serait intro-

duire dans le gouvernement un principe véritable-
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que la loi met à la charge de la province,

le gouverneur, après avoir entendu la dé-

ment anarchique. Si les autorités subordonnées

peuvent, sur un seul point, s'opposer légalement

aux ordres de l'autorité supérieure, elles le peu-

vent également sur d'autres points , elles le peuvent

sur tous.

Un tel systèmepousséjusqu'au bout est le renver-

sement complet de la hiérarchie administrative.

C'est un principe de désordre absolument intolé-
rable.

Il faut que le gouvernement soit armé des pou-

voirs nécessaires pour s'opposer àce principe anar-

chique. Il ne l'est pas dans l'état de choses actuel.

Il faut absolument qu'il le soit à bref délai , parce

qu'il importe de ne pas laisser se prolonger un état

de choses qui familiariserait les communes et les

députations permanentes avec idée qu'elles peu-

vent se soustraire impunément aux ordres émanés

de l'autorité supérieure. Cette raison suffit à elle

seule pour motiver la nécessité et l'urgence de la

loi.

Ona prétendu, il est vrai , dans plusieurs sections,

que depuis quelque temps, notamment depuis 1882,

les députations permanentes auraient cessé de s'op-

poser aux décisions du gouvernement. Si ce fait est

exact, ce que la section centrale n'a pu vérifier d'une

manièrecomplète, il se peut que la présentation du

projet de loi du 24 mars 1882 n'y soit pas complè-

tement étrangère. Menacées dans quelques-unes de

leurs attributions, elles auront tenu à se montrer

plus dociles, afin de faire croire à l'unité du projet

de loi. Si elles sont devenues plus sages , c'est pro-

bablement grâce à l'effet d'une crainte salutaire .

Mais si la loi était repoussée, leur sagesse et

leur crainte disparaîtraient du même coup, et on

les verrait, selon toute apparence, retomber dans

leurs anciens errements. Il suffit d'ailleurs que le

renouvellement d'une pareille situation soit pos-

sible pour qu'il y ait lieu de l'empêcher par la loi.

| putation permanente, délivre, s'il y a lieu,

le mandat au nom de ce collège (1) .

d'allouer des bourses à des normalistes fréquentant

des établissements de l'Etat, a dû être annulée par

l'arrêté royal du 10 février suivant.

Tout récemment encore, le 24 juillet dernier, la

même députation s'est obstinée à ne pas inscrire à

son budget les sommes qui auraient dù y être por-

tées d'après les circulaires ministérielles du 2 juil-

let 1881 et du 4 juillet 1882.

De même, par décision du 15 mars dernier, la

députation permanente du Luxembourg arefusé de

liquider les bourses provinciales au profit des

élèves luxembourgeois étudiant dans les écoles nor-

males de l'Etat non situées dans le Luxembourg.

Il n'est donc pas exact de dire que l'hostilité sys-

tématique des députations permanentes à l'exécu-

tion de la loi de 1879 a cessé complètement depuis

1882. Or, cette hostilité non seulement retarde

l'application de la loi , mais dans beaucoup de cas

elle la rend impossible. La nouvelle loi proposée

par le gouvernement n'est donc pas seulement né-

cessaire ; elle a un véritable caractère d'urgence.

Après ces considérations générales , la section

centrale a abordé l'examen des articles . (La suite

du rapport est reproduite dans les notes des articles

de la loi.)

(1) L'article 1er est la reproduction pure et sim-

ple de l'article 2 du projet de loi du 24 mars 1882,

lequel, à son tour, reproduit les dispositions prin-

cipales de l'article112 de la loi provinciale.

Il en diffère principalement en ce que : 1º on a

rayé la seconde partie du § 2, conçue en ces ter-

mes: << néanmoins les députations pourront ordon-

ner le payement immédiat de leurs mandatsjusqu'à

concurrence des 4/5 de la créance; l'autre cinquième

ne pourra être payé qu'en suite du visa de la cour,

qui reste chargée de faire la vérification définitive

de la créance entière ; 2º on a ajouté comme para-

graphe final les mots suivants :

<< Dans le cas où il y aurait refus ou retard d'or-

donnancer le montant des dépenses que la loi met

à chargede la province, le gouverneur, après avoir

entendu la députation permanente, délivre, s'il y a

lieu, le mandat au nom de ce collège. »

Du reste, si en faisant abstraction du refus de

payer l'indemnité due aux instituteurs chargés de

faire réciter les leçons de religion, quelques dépu-
tations se sont montrées moins récalcitrantes de-

puis 1882, il en est d'autres qui ne paraissent pas

encore être revenues à résipiscence. Ainsi dans la La première de ces modifications, parfaitement

Flandre occidentale une décision prise par la dé- justifiée dans l'Exposé des motifs du projet de loi

putation permanente le16 janvier 1883, et refusant du 24 mars 1882, n'a pas soulevé d'objections (a).

(a) Voici le passage de l'Exposé des motifs de 1882 ,

auquel l'honorable rapporteurfait allusion :

Les gouverneurs sont les représentants du pou-

voir exécutif dans les provinces. Ils sont essentielle-

ment institués pour assurer l'exécution des lois, ar-

rêtés et ordonnances de l'administration générale,

provinciale ou communale. Ils exercent la suprême

surveillance politique et administrative dans leur cir-

conscription. C'est dans cette large acception que les

gouverneurs sont des agents d'instruction et d'exé-

cution.

Tout ce qui concerne cette partie active de l'admi-

nistration publique leur revient par la nature même

de leur mission. La loi n'a pu la leur enlever ni direc-

tement ni indirectement, sans dénaturer leur carac-

tère et sans porter atteinte au principe nécessaire de
l'unité de l'Etat.

« Nos lois organiques se sont, dans leurs disposi

tions générales , inspirées de cette théorie. C'est ainsi

que l'article 122 de la loi provinciale a confié aux gou-

verneurs le soin de veiller à l'instruction préalable

des affaires qui sont soumises au conseil provincial ou

à la députation ; c'est ainsi encore que, en vertu de

l'article 124, les gouverneurs sont seuls chargés de

l'exécution des délibérations prises par le conseil ou

par la députation.

« Cependant, dans les détails d'application , ce prin-

cipe est mis en oubli en plus d'une disposition de nos

lois organiques ; ainsi , d'une part, l'article 87, 7 3, qui

prévoit le cas où le conseil ne porterait point au bud-
get, en tout ou en partie, les allocations nécessaires

pour le payement des dépenses obligatoires que les
lois mettent à la charge de la province, impose dans

ce cas au gouvernement le devoir d'y porter ces allo-

cations dans la proportion du besoin; mais si la dépu-
tation refuse d'affecter à leur destination les dites allo-

cations, la loi laisse le gouvernement désarmé devant

la résistance illégale de ce collège ; d'autre part, d'après

l'article 112, il ne peut être disposé des fonds de la

province que sur les mandats délivrés par la députa-

tion permanente.

« Il résulte de ces dispositions qu'un crédit porté au

budget de la province et approuvéparle Roi ne pourra

être appliqué à sa destination si la députation trouve

bon de refuser pour cela le mandat nécessaire. Or,
alors que le crédit figure au budget soit en vertu d'un

vote du conseil, soit en vertu d'une décision prise

d'office par l'autorité compétente et que la dépense est
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ART. 2. Il est fait remise (1 ) :

1° A la province de la Flandre occiden-

tale, de la somme de 45,751 fr. 78 c. , for-

mant l'excédent de l'article 32 ter des dé-

penses du budget provincial de l'exercice

1880 (subsides provinciaux aux communes

pour construction et ameublement de bå-

timents d'école) ;

2ºAla province de la Flandre orientale,

de la somme de 72,656 fr . 57 c. , allouée à

l'article 63-64 ter des dépenses du budget

provincial de l'exercice 1880 (subsides pro-

vinciaux aux communes pour construction ,

agrandissement, restauration et ameuble-

ment de bâtiments d'école) ;

La seconde , au contraire , a été vivement criti-

quée par un membre qui prétend que l'agent du

gouvernement ne doit pas pouvoir se substituer à

la députation , qui est en quelque sorte l'émanation

du corps électoral .

Admettre le projet du gouvernement, c'est, en

réalité, dit ce membre, annihiler les députations .

On a prétendu que ce projet de loi ne visait que

des mesures d'exécution . C'est une erreur : les dé-

putations ont aussi à examiner si les conditions lé-

gales requises pour la délivrance d'un mandat exis-

tent ou non.

Enlever ce droit aux députations pour l'accordér

à l'agent du gouvernement, c'est donner à celui-ci

le droit de disposer de ce qui n'appartient pas à

l'Etat.

La majorité de la section centrale n'a pas cru

pouvoir s'arrêter à cette objection . Permettre au

pouvoir central de faire inscrire certaines sommes

au budget de la province comme devant y figurer

en vertu de la loi, mais lui défendre ensuite d'in-

tervenir par voie d'autorité lorsque la députation

reud cette inscription illusoire en refusant, malgré

l'avis formel du gouvernement, de mandater, en

tout ou en partie, les sommes qui figurent à ce bud-

get, c'est tomber dans une véritable contradiction .

On craint, de la part du gouverneur, des abus

d'autorité. Mais ces abus ne sont-ils pas bien plus

à craindre de la part de corps irresponsables, com-

posés généralement de personnes appartenant à la

même opinion politique et délibérant à huis clos?

Alors même qu'il y a des réclamations contre ces

abus, elles sont absolument impuissantes, tandis

obligatoire, la délivrance des mandats est, de sa na-

ture, une simple mesure d'exécution. Donner cette
attribution d'exécution exclusivement à la députation

permanente ou admettre qu'il puisse dépendre de

celle-ci de laisser sans emploi une allocation inscrite

d'office au budget provincial, c'est tout remettre en

question, c'est octroyer à ce collège une puissance
souveraine devant laquelle tous les autres pouvoirs

n'auront qu'à s'incliner.

Les modifications proposées par les articles 1 et 2

du projet de loi aux articles 108 et 112 de la loi pro-

vinciale, en ce qui concerne les attributions du gou-

verneur, se justifient donc au point de vue des prin-

cipes, et l'expérience de chaque jour en démontre la
nécessité.

La modification proposée à l'article 112 tend, en

outre, à supprimer la disposition de cet article, aux

3º A la province de Limbourg, de la

somme de 6,263 francs , réservée sur l'ex-

cédent de l'article 41 bis A des dépenses du

budget provincial de l'exercice 1880 (sub-

sides provinciaux aux communes pour con-

struction et ameublement d'écoles) ;

4º A la province de Namur, de la somme

de 41,940 fr. 14 c. , réservée sur le crédit

figurant à l'article 70 ter des dépenses du

budget provincial de 1880 (subsides pro-

vinciaux pour construction , réparation et

ameublement de bâtiments d'école) .

Les bases de l'intervention obligatoire

des provinces dans les frais de l'instruction

primaire sont maintenues telles qu'elles

-

que, si des abus de pouvoir étaient commis par un

gouverneur, agent responsable, les réclamations

que ces abus provoqueraient inévitablement trou-

veraient facilement-l'expérience de tous les jours

est là pour le démontrer un écho à la chambre

des représentants . Ces abus y seraient exposés dans

tous leurs détails et le ministre de l'intérieur serait

mis en demeure soit de les réprimer, soit d'en as-

sumer lui-même toute la responsabilité. Les crain-

tes qu'on manifeste semblent donc chimériques el

la section centrale n'a pas cru devoir s'y arrêter .

(Rapport de la section centrale de 1883).

(1) En ce qui concerne l'article 2, on a fait re-

marquer dans la première section que le montant

des sommes dont remise est faite à certaines pro-

vinces n'est ni expliqué ni justifié dans l'Exposé

des motifs.

Il suffit de lire attentivement cel Exposé pour se

convaincre que l'observation reproduíte ci -dessus

n'a pas de raison d'être. Les circulaires ministé-

rielles du 2 juillet 1881 et du 4 juillet 1882 (a), font

connaître les bases auxquelles le gouvernement s'é-

tait arrêté provisoirement pour déterminer le mon

tant des dépenses obligatoires des provinces en

matière scolaire . Ce sont ces bases qui ont servi à

lá détermination des sommes qui, à partir de

l'exercice 1882, ont été inscrites dans les budgets

provinciaux . Les chiffres renseignés à l'article 2

comme excédent des budgets de 1880 marquent,

par conséquent, la différence entre l'application

des anciennes et des nouvelles bases, et la remise à

certaines provinces des sommes dont il s'agil est en

quelque sorte la liquidation de l'ancien système.

termes de laquelle la députation permanente peut or-

donner le payement immédiat des mandats sur les

fonds de la province, jusqu'à concurrence des quatre

cinquièmes de la créance, l'autre cinquième ne pou

vant être payé qu'ensuite du visa de la cour des

comptes, qui reste chargée de faire la vérification de la

créance entière.

Ce système ne peut se concilier avec les principes

généraux de la comptabilité publique ; en outre, il

occasionne dans la pratique des complications et des
difficultés sans utilité réelle.

Dans un but de régularisation et de simplification

la formalité de visa préalable de la cour des comptes

doit être exigée sans exception..

(a) Les deux circulaires auxquelles l'honorable rap-

porteur fait allusion ont été reproduites dans la Pasi

nomie, année 1881 , no 210, et année 1882, nº 223. (G. N.)
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ont été appliquées à la fixation des bud-

gets provinciaux des exercices 1882 et

1883 (1).

Les sommes à inscrire aux budgets pro-

vinciaux de l'exercice 1884 , par rappel des

crédits figurant aux budgets provinciaux de

l'exercice 1881 , pour l'intervention obliga-

toire des provinces en faveur de l'instruc-

tion primaire, seront déterminées d'après

les bases indiquées ci-dessus .

Les mêmes règles seront appliquées aux

budgets des exercices subséquents.

ART. 3. Le paragraphe 2 de l'article 121

de la loi communale est modifié ainsi qu'il

suit :

Dans le cas où il y aurait , de la part du

receveur communal , refus ou retard d'ac-

quitter le montant de mandats réguliers , le

payement en sera poursuivi comme en ma-

tière de contributions directes , par lerece-

veur de l'État , sur l'exécutoire de la dépu-

tation permanente du conseil provincial ou

du gouverneur.

ART. 4. L'article 147 de la loi commu-

nale est modifié ainsi qu'il suit :

(1) La cinquième section s'est demandé quel était

le sens du mot bases » dans le § 4 de l'arti-

cle 2.

Cet article est conçu comme suit :

« Les bases de l'intervention obligatoire des pro-

vinces dans les frais de l'instruction primaire sont

maintenues telles qu'elles sont fixées par les bud-

gets provinciaux des exercices 1882 et 1883, n

Les budgets, a-t-on dit, ne contiennent que des

chiffres et ne fixent pas de bases.

Ces bases sont probablement celles qu'indiquent

les circulaires ministérielles du 2juillet 1881 etdu

4 juillet 1882 annexées au projet de loi . Or, est -il

convenable de s'en référer dans un projet de loi

à des règles contenues dans des circulaires minis-
térielles ?

Le gouvernement , auquel la section centrale

s'était adressée pourconnaître le sens qu'il attache

au mot bases » dans l'antépénultième paragraphe

de l'article 2, a répondu ce qui suit :

·

.
« Ce mot est l'équivalent du mot « chiffre dont

l'emploi dans la phrase serait moins convenable.

Ce sens semble très clair et ne peut donner lieu,

dans l'application , à aucune équivoque. C'est d'ail-

leurs le système de l'article 34, § 4 , de la loi du

1er juillet 1879. »

La section centrale ne considère pas cette expli-

cation comme suffisamment claire.

Le mot « bases » dans le paragraphe en question

nelui semble pas être l'équivalent du mot «< chiffre».

Ces bases sont évidemment celles qui ont été indi-

quées notamment dans la circulaire du 2 juillet

1881.

Dans le cas où il y aurait refus ou retard

d'ordonnancer le montant des dépenses

que la loi met à la charge des communes,

la députation permanente ou le gouverneur ,

après avoir entendu le conseil communal ,

ordonne, s'il y a lieu , que la dépense soit

immédiatement soldée (2) .

Cette décision tient lieu de mandat et le

receveur de la commune est tenu, sous sa

responsabilité personnelle, d'en acquitter

le montant. S'il s'y refuse, il pourra être

procédé contre lui par voie de contrainte,

conformément à l'article 121 .

Ces dispositions sont applicables aux

établissements publics existants dans la

commune et qui ont une administration

spéciale .

Lorsque la dépense a pour objet le paye-

ment de traitements d'instituteurs commu-

naux , le receveur des contributions directes

en fait l'avance. Cette avance est recouvrée

conformément à l'article 121 , ou par voie

de retenue sur la part du fonds com-

munal non engagée au profit de tiers , et

sur toute autre somme à payer par l'État

Il faudra donc de deux choses l'una, ou rédiger

le § 4 de l'article 2 de la manière suivante :

Les bases de l'intervention obligatoire des pro-

vinces dans les frais de l'instruction primaire sont

maintenues telles qu'elles ont été appliquées à la

fixation des budgets provinciaux des exercices 1882

et 1883 » ;

Ou inscrire dans le texte même de la loi les

règles tracées par la circulaire ministérielle préci-

tée . (Rapport de la section centrale de 1883).

(2 ,Au sujet de l'art. 4, la cinquième section s'était

demandé s'il ne fallait pas reproduire dans cet ar-

ticle la disposition de l'article 1er relative à l'obli-

gation de nepayer aucun mandat que dans la limite
du crédit ouvert au budget.

Le gouvernement, consulté à ce sujet , a répondu

ce qui suit :

« Cette addition serait inutile et irrationnelle ,

« L'article 4 a pour objet de modifier l'article 147
de la loi communale. Il ne modifie en rien lesautres

articles de cette loi , lesquels restent en vigueur ;

notamment il ne porte aucune atteinte à l'arti-

cle 144, qui dit expressément ce qu'on voudrait

surabondamment ajouter.

« A l'article 1er, la disposition à laquelle on fait

allusion n'est pas nouvelle elle a toujours fait

partie de l'article 112 de la loi provinciale que cet

article remplacera, »>

Ces explications ont paru satisfaisantes à la sec-

tion centrale.

Les autres parties de l'article 4 n'ont pas donné

lieu à des observations spéciales. (Rapport de la sec-

tion centrale de 1883.)
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à la commune, à quelque titre que ce

soit.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'inté-

rieur, M. G. ROLIN-JAEQUEMYNS .)

376. 28 DÉCEMBRE 1883.

Arrêté royal. Budgets provinciaux.

Prorogation du délai légal de leur appro-

bation. (Monit. du 31 décembre 1883.)

Léopold II, etc. Vu les budgets des provinces

d'Anvers, de la Flandre occidentale , de la Flandre

orientale, du Limbourg et de Namur pour l'exer-

cice 1884 , arrêtés respectivement par les conseils

provinciaux dans leurs séances des 27 , 24 , 12, 17

et 13 juillet 1883 ;

Revu notre arrêté du 18 août 1883, prolongeant

jusqu'au 31 décembre prochain le délai pour sta-

tuer sur ces budgets ;

Vu les articles 86, 87 et 88 de la loi provin-

ciale ;

Vu la loi du 28 décembre 1883, portant modifi-

cation de dispositions relatives à la comptabilité

provinciale et communale ;

Attendu qu'aux termes de cette dernière loi :

A. Il est fait remise de diverses allocations pro-

vinciales de l'exercice 1880 , sur lesquelles nos ar-

rêtés des 21 et 29 août 1882 avaient disposé qu'il

serait statué ultérieurement ;

B. Les bases de l'intervention obligatoire des

provinces dans les frais de l'instruction primaire

sont maintenues telles qu'elles ont été appliquées

à la fixation des budgets provinciaux des exercices

1882 et 1883 ;

C. Les sommes à inscrire aux budgets provin-

ciaux de l'exercice 1884, par rappel des crédits

figurant aux budgets provinciaux de l'exercice 1881 ,

pour l'intervention obligatoire des provinces en

faveur de l'instruction primaire, seront détermi-

nées d'après les bases indiquées ci-dessus ;

D. Les mêmes règles seront appliquées aux bud-

gets des exercices subséquents ;

Attendu qu'avant de régulariser les budgets des

provinces précitées pour l'exercice 1884, en y ap-

pliquant ces dispositions formelles , il convient

d'entendre à nouveau les députations permanentes

des conseils provinciaux pour compléter l'instruc-

tion ;

Qu'en faisant connaître, au vou de l'article 87

de la loi provinciale, leur avis sur les réductions à

apporter aux dépenses provinciales facultatives de

l'exercice 1884, ces collèges mettront le gouverne-

ment mieux à même de tenir compte des divers

intérêts en présence, pour prendre les disposi-

tions nécessaires au maintien de l'équilibre bud-

gétaire ;

Sur la proposition de notre ministre de l'inté-

rieur,

Nous avons arrêté et arrêtons :

ART. 1er. Le délai pour statuer sur les budgets

des provinces précitées , de l'exercice 1884, est pro-

longéjusqu'au 31 janvier prochain.

ART. 2. Les crédits figurant en recettes et en dé-

penses à ces budgets peuvent être employés dans la

proportion d'un douzième.

ART. 3. Notre ministre de l'intérieur (M. ROLIN-

JAEQUEMYNS) est chargé de l'exécution du présent

arrêté.

377. 28 DÉCEMBRE 1883.

Arrêté royal qui approuve le budget de la

province de Brabant pour l'exercice 1884 ,

arrêté par le conseil provincial dans sa

séance du 24 juillet 1883 :

1º En recettes et en dépenses provinciales, à la

somme de trois millions trois cent onze mille

trois cent trente-deux francs vingt-quatre centimes

(3,311,332 fr . 24 c.) ;

2º En recettes et en dépenses pour ordre, à la

somme de neuf cent soixante et dix mille quatre

cent trente-sept francs soixante-neuf centimes

(970,437 fr. 69 c.).

Cette approbation est donnée sans préjudice aux

obligations de la province en ce qui concerne les

frais d'établissement des appareils d'éclairage et

de chauffage du nouveau palais de justice de Bru-

xelles. (Moniteur du 31 décembre 1883.)

- -
378. 28 DÉCEMBRE 1883.

Arrêté royal qui approuve le budget de la

province de Luxembourg, pour l'exercice

1884, fixé par le conseil provincial dans

sa séance du 13 juillet 1883 :

1º En recettes et en dépenses provinciales, à la

somme de cinq cent quarante mille six cent

soixante et onze francs cinquante centimes

(540,671 fr . 50 c . ) ;

2º En recettes et en dépenses pour ordre, à la

sommede cent mille francs (100,000 fr.).

Cette approbation est donnée sous la modification

suivante :

Le crédit de 65,700 francs figurant à l'article 22

des dépenses du budget provincial de 1884 est

ainsi subdivisé :

A. Traitements et suppléments de trai-

tements aux instituteurs. fr. 6,000

B. Subside pour construction, répara-

tion et ameublement de bâtiments d'école. 22,700

C. Bourses d'étude pour les aspirants

instituteurs 18,000


